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LE GOUVERNEMENT 
· DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

Ministere du Developpement durable 

et des Infrastructures 

Departement de l'environnement 

Texte coordonne 

Projet de reglement grand-ducal modifiant le reglement grand-ducal du 2 septembre 
2011 relatif 

a) aux controles d'equipements de refrigeration, de climatisation et de pompes a 
chaleur fonctionnant aux fluides refrigerants du type HFC, HCFC ou CFC 

b) a !'inspection des systemes de climatisation. 

Nous Henri, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau, 

Vu la loi modifiee du 21 juin 1976 relative ala lutte contre la pollution de }'atmosphere; 

Vu la loi du 21 avril 1993 relative a !'agrement de personnes physiques ou morales privees 
ou publiques, autres que l'Etat pour l'accomplissement de taches techniques d'etude et de 
verification dans le domaine de l'environnement ; 

Vu la loi du 28 juillet 2011 portant execution et sanction de certains reglements 
communautaires relatifs aux equipements contenant certains gaz a effet de serre t1uores; 

Vu la loi du 11 aout 2011 portant execution et sanction du reglement (CE) no 1005/2009 
du Parlement europeen et du Conseil du 16 septembre 2009 relatif a des substances qui 
appauvrissent la couche d 'ozone; 

Vu la directive 2010/31/UE du Parlement europeen et du Conseil du 19 mai 2010 sur la 
performance energetique des batiments; 

Vu l'avis de la Chambre des metiers; 

Vu l'avis de la Chambre de commerce; 

Vu 1 'avis de la Chambre des salaries; 

Notre Conseil d'Etat entendu; 

Sur le rapport de Notre Ministre delegue au Developpement durable et aux Infrastructures 
et apres deliberation du Gouvernement en Conseil; 

Arret on s: 

Art. 1 er_ L'article 1 er du reglement grand-ducal du 2 septembre 2011 relatif 
a) aux controles d'equipements de refrigeration, de climatisation et de pompes 

fonctionnant aux fluides refrigerants du type HFC, HCFC ou CFC 
Bureaux: 
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b) a !'inspection des systemes de ,climatisation, -·c ••• 

denomme ci -apres « le reglement », est remplace comme suit : 

« Art.l er_Objet et champ d'application 
Le present reglement s'applique, en ce qui conceme le contr6le d'etancheite, aux equipements 
fixes de climatisation, de refrigeration et aux pompes a chaleur fonctionnant aux fluides 
refrigerants HFC, HCFC et CFC, ayant une charge en fluide refrigerant superieure a 3 kg et 
denommes ci apres « equipements » . 
Il organise une inspection periodique des systemes de climatisation ayant une puissance 

nominale effective superieure a 12 kW, independamment du type de fluide refrigerant.» 

Art. 2. L'article 2 du reglement est complete par les points suivants: 

« 5. bdtiment: une construction dotee d'un toit et de murs, dans laquelle de l'energie est 
utilisee pour reguler le climat interieur; 

6. systeme de climatisation: une combinaison de composantes necessaires pour assurer une 
forme de traitement de l'air interieur, par laquelle la temperature est contr6lee ou peut etre 
abaissee; 

7. puissance nominale utile: la puissance calorifique maximale, exprimee en kW, fixee et 
garantie par le constructeur comme pouvant etre fournie en marche continue tout en 
respectant les rendements utiles annonces par le constructeur; 

8. exploitant: le proprietaire ou le locataire d 'un batiment dans lequel sont utilises les 
equipements ou les systemes de climatisation dont question a 1' article 1 er_ » 

Art. 3. L'article 7 du reglement est modifie pour avoir la teneur suivante : 

« Art. 7. Inspection des systemes de climatisation 

1. A compter de !'entree en vigueur du present reglement, l'exp1oitant d'un systeme de 
climatisation d'une puissance nominale utile superieure a 12 kW est tenu de faire proceder 
tous les cinq ans U a une inspection des parties accessib1es du systeme de climatisation. 
Lorsqu'un systeme electronique de surveillance et de contr6le est en place, !'inspection doit 
avoir lieu tousles huit ans Ld 

2. Cette inspection doit comprendre une evaluation du rendement de la climatisation et de son 
dimensionnement par rapport aux exigences en matiere de refroidissement du batiment. 
LJ_L'evaluation du dimensionnement ne doit pas etre repetee des lors qu'aucune 
modification n'a ete apportee entretemps a ce systeme de climatisation ou en ce qui 
concerne les exigences en matiere de refroidissement du batiment. 

3. L'inspection est realisee soit par du personnel dument certifie employe aupres d'une 
entreprise certifiee soit par une personne agreee au titre de la loi du 21 avril 1993 relative a 
!'agrement de personnes physiques ou morales privees ou publiques, autres que l'Etat pour 
l'accomplissement de taches techniques d'etude et de verification dans le domaine de 
l'environnement. 

4. Un rapport d'inspection est transmis dans la quinzaine a l'exploitant. Ce rapport comprend 
des recommandations pour }'amelioration rentable de la performance energetique du 
systeme inspecte. Ces recommandations peuvent etre fondees sur une comparaison de la 
performance energetique du systeme inspecte avec celle du meilleur systeme disponible 
realisable et celle d'un systeme de type analogue dont tous les composants concemes 
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atteignent le niveau de performance energetique exige, selon le tme de batiment concerne, 
respectivement par le reglement grand-ducal modifie du 31 aout 2010 concernant la 
performance energetique des batiments fonctionnels et par le reglement grand-ducal 
modifie du 30 novembre 2007 concernant la performance energetique des batiments 
d 'habitation. LJ En tant que de besoin, 1' Administration de 1' environnement etablit un 
formulaire tme de rapport d'inspection, le cas echeant, sous format electronique. 

Un rapport annuel portant sur toutes les inspections realisees au cours de l'annee 
precedente est transmis avant le 31 mars de chaque annee a !'Administration de 
l'environnement. Cette derniere etablit un formulaire type de rapport annuel, le cas 
echeant, sous format electronique, ainsi qu'une solution pour la notification electronique 
du rapport annuel. 

5. Les rapports d'inspection font objet d'un controle independant par !'Administration de 
l'environnement. A cette fin, !'Administration de l'environnement selectionne de maniere 
aleatoire au moins un pourcentage statistiquement significatif de tous les rapports 
d'inspection etablis au cours d'une annee donnee et soumet ceux-ci a une verification. 

6. L'Administration de l'environnement veille a ce que des informations sur les rapports 
d'inspection ainsi que sur leur utilite et leurs objectifs soient fournies en particulier ~ 
1 'exploitant. ( .. )» 

Art. 4. L'article 10 du reglement est remplace comme suit: 

«Art. 10. Frais de reception, de controle d'etancheite et d'inspection 
1. Les prestations de reception des equipements sont facturees a charge des demandeurs de 

reception. 
2. Les prestations de controles d'etancheite et d'inspection sont facturees a charge des 

demandeurs des prestations. 
3. Les prix maxima de la reception par le service competent de la Chambre des metiers sont 

fixes par convention entre le Ministre ayant 1 'environnement dans ses attributions et la 
Chambre des metiers.» 

Art. 5. Notre Ministre delegue au Developpement durable et aux Infrastructures est charge de 
I' execution du present reglement qui sera publie au Memorial. 
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LE GOUVERNEMENT 
··ou~GRA-ND-DUCHEDE LUXEMBOURG 

Ministere du Developpement durable 

et des Infrastructures 

Departement de l'environnement 

Projet de reglement grand-ducal modifiant le reglement grand-ducal du 2 septembre 
2011 relatif 

a) aux controles d'equipements de refrigeration, de climatisation et de pompes a 
chaleur fonctionnant aux fluides refrigerants du type HFC, HCFC ou CFC 

b) a !'inspection des systemes de climatisation. 

Amendements gouvernementaux 

I. Le preambule est complete comme suit : 

« Vu la loi du 21 avril 1993 relative a }'agrement de personnes physiques ou morales privees 
ou publiques, autres que l'Etat pour l'accomplissement de taches techniques d'etude et de 
verification dans le domaine de l'environnement. » 

2. Un nouvel article I er est formule comme suit : 

«Art. 1 er_ L'article 1 er du reglement grand-ducal du 2 septembre 2011 relatif 
a) aux contr6les d'equipements de refrigeration, de climatisation et de pompes a chaleur 

fonctionnant aux fluides refrigerants du type HFC, HCFC ou CFC 

b) a }'inspection des systemes de climatisation, 

denomme ci -apres « le reglement », est remplace comme suit : 

Art.1 er_ Objet et champ d'application 
Le present reglement s'applique, en ce qui conceme le contr6le d'etancheite, aux equipements 
fixes de climatisation, de refrigeration et aux pompes a chaleur fonctionnant aux fluides 
refrigerants HFC, HCFC et CFC, ayant une charge en fluide refrigerant superieure a 3 kg et 
denommes ci apres « equipements » . 
11 organise une inspection periodique des systemes de climatisation ayant une puissance 
nominale effective superieure a 12 kW, independamment du type de fluide refrigerant.» 

3. L'article ler est renumerote article 2. 

4. La reference a 1 'article 2 du reglement est reformulee. 

5. Au nouvel article 2, il est ajoute un point 8 redige comme suit : 

« 8. exploitant: le proprietaire ou le locataire d'un batiment dans lequel sont utilises les 
equipements ou les systemes de climatisation dont question a I' article I er .» 

6. L'article 2 est renumerote article 3. 

Bureaux: 

4, Place d'Europe 

L-1499 Luxembourg 

Tel.: (352) 24786824 

Fax : (352) 400410 

Adresse postale 

L-2918 Luxembourg 



7. Au nouvel article 3, il est intro,g"llit un intitule redig~ comme suit : 

Art. 7. Inspection des systemes de climatisation 

8. Au nouvel article 3, paragraphe 1, !'expression« A compter du ler janvier 2011 » est 
remplacee par celle de« A compter de !'entree en vigueur du present reglement». 

9. Au nouvel article 3, paragraphe 1, !'expression« au moins « est biffee. 

10. Au nouvel article 3, paragraphe 2, Ia deuxieme phrase est biffee. 

11. Au nouvel article 3, le paragraphe 3 est complete comrne suit : 
« soit par une personne agreee au titre de Ia loi du 21 avril 1993 relative a !'agrement de 
personnes physiques ou morales privees ou publiques, autres que l'Etat pour 
l'accomplissement de taches techniques d'etude et de verification dans le domaine de 
l'environnement ». 

12. Au nouvel article 3, paragraphe 4, Ia premiere phrase est remplacee comme suit: 
« Un rapport d'inspection est transmis dans Ia quinzaine a l'exploitant ». 

13. Au nouvel article 3, paragraphe 4, deuxieme phrase, !'expression« par Ia reglementation 
applicable en Ia matiere » est remplacee comme suit : 
« selon le type de batiment concerne, respectivement par le reglement grand-ducal modi fie 
du 31 aout 2010 concernant Ia performance energetique des batiments fonctionnels et par 
le reglement grand-ducal modifie du 30 novembre 2007 concernant la performance 
energetique des batiments d'habitation ». 

14. Au nouvel article 3, paragraphe 4, Ia troisieme phrase est biffee. 

15. Au nouvel article 3, paragraphe 4, I a derniere phrase est reformulee comrne suit : 
« En tant que de besoin, I' Administration de I' environnement etablit un formulaire type de 
rapport d'inspection, le cas echeant, sous format electronique ». 

16. Au nouvel article 3, paragraphe 4, il est introduit un deuxieme alinea ayant la teneur 
suivante: 
« Un rapport annuel portant sur toutes les inspections realisees au cours de l'annee 
precedente est transmis avant le 31 mars de chaque annee a !'Administration de 
l'environnement. Cette derniere etablit un formulaire type de rapport annuel, le cas 
echeant, sous format electronique, ainsi qu'une solution pour la notification electronique 
du rapport annuel ». 

17. Au nouvel article 3, paragraphe 6, l'element de phrase« aux exploitants des systemes de 
climatisation vises par le present reglement » est remplacee par !'expression «a 
l'exploitant ». 

18. II est introduit un nouvel article 4 ayant la teneur suivante : 
L'article 10 du reglement est remplace comme suit: 

«Art. 10. Frais de reception, de controle d'etancheite et d'inspection 



1. Les prestations de reception des equipements sont::.:facturees a charge des derrtarideurs 
de reception. 

2. Les prestations de controles d'etancheite et d'inspection sont facturees a charge des 
demandeurs des prestations. 

3. Les prix maxima de Ia reception par le service competent de Ia Chambre des metiers 
sont fixes par convention entre le Ministre ayant l'environnement dans ses attributions 
et la Chambre des metiers. » 

Commentaire des amendements gouvernementaux 

Ad amendement 1: L'ajout d'une reference ala loi du 21 avril 1993 relative a }'agrement de 
personnes physiques ou morales privees ou publiques, autres que l'Etat pour 
l'accomplissement de taches techniques d'etude et de verification dans le domaine de 
l'environnement est a voir a I a lumiere de I' amendement 11. 

Ad amendement 2 :II y a lieu d'introduire une denomination commune pour les equipements 
fixes de climatisation et de refrigeration et les pompes a chaleur. 

Ad amendement 3 et 6: II y a lieu de renumeroter les articles. 

Ad amendement 4: II y a lieu de reformuler la reference a I' article 2 du reglement 

Ad amendement 5 : Dans un souci notamment de securite juridique et de conformite a la 
directive 201 0/31/UE est introduite la notion d'exploitant, qui est le proprietaire ou le 
locataire d'un batiment dans lequel sont utilises les equipements ou systemes de climatisation. 

Ad amendement 7: l'amendement 7 est introduit a des fins de clarification. 

Ad amendement 8 : II y a lieu de suivre la recommandation de la Chambre de commerce. 

Ad amendement 9 : II y a lieu de tenir compte des observations de la Chambre de commerce. 

Ad amendement 10: II y a lieu de tenir compte des observations de la Chambre de 
commerce. 

Ad amendement 11 : II y a lieu de tenir compte des observations de la Chambre de 
commerce, ceci dans un souci notamment de transposition fidele de la directive (article 17). 

Ad amendement 12: L'amendement est a voir ala lumiere de l'amendement 10 ainsi que de 
}'observation du Conseil d'Etat. 

Ad amen dement 13 : II y a lieu de donner suite a I' observation du Conseil d'Etat. 

Ad amendement 14 : Afin d'assurer une meilleure lisibi1ite, 1es dispositions correspondantes 
sont reprises dans un nouvel alinea qui fait 1 'objet de I' amendement 16. 

Ad amendement 15 : II s'agit de generaliser le recours aux formulaires type. 



.. Ad. amendement16: L'amendement-est a voir ala lumiere deFmnendement 14. En outre~· il 
-·-· preci; h~tablissement d'un formulaire type de rapport annuel et la notification electronique 

dudit rapport. 

Ad amendement 17: L'amendement est a voir ala lumiere de l'amendement 5. 

Ad amendement 18 : II y a lieu de suivre les observations de la Chambre de metiers, ceci 
dans un souci de regulariser Ia question relative a la prise en charge des frais de I 'inspection 
des systemes de climatisation. Le remplacement de !'expression «l'exploitant de 
I' equipement» par celle de «demandeurs des prestations» tient compte du fait que Ia notion 
d'exploitant vise tant les proprietaires que les locataires et que les demandes peuvent emaner 
so it de I 'un so it de I' autre. 
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CHAMBRE DES SALARIES 
LUXEMBOURG 

NjRef.: 090/2012- SH/AW 

Monsieur Marco Schank 
Ministre deh~gue au Developpement 
durable et aux Infrastructures 
4, Place de I'Europe 

L-291 B Luxembourg 

Luxembourg, le 12 octobre 2012 

Objet: Projet de reglement grand-ducal modifiant le reglement grand-ducal du 2 septembre 2011 relatif 
a] aux controles d'equipements de refrigeration. de climatisation et de pompes a chaleur 

fonctionnant aux fluides refrigerants du type HFC, HCFC au CFC 
b) a !'inspection des systemes de climatisation. 
Amendements 

Monsieur le Ministre, 

Par lettre du 2 octobre 2012, vous avez soumis les amendements relatifs au projet de reglement grand
ducal sous rubrique a l'avis de Ia Chambre des salaries. 

Par Ia presente, nous avons l'honneur de vous informer que le projet sous rubrique n'appelle pas de 
commentaire de Ia part de notre Chambre professionnelle et que nous y marquons notre accord. 

Nous vous prions d'agreer, Monsieur le Ministre, !'expression de nos salutations tres distinguees. 

Pour Ia Chambre des salaries, 

La direction 

Norbert TREMUTH 

Le president 

/~Ytl 
Jean-Claude REDING 

18 rue Auguste Lumiere L-1950 Luxembourg 
B.P. 1263 L-1 012 Luxembourg 

T. +352 48 86 16-1 F. +352 48 06 14 
csl@csl.lu www.csl.lu 



Luxembourg, le 15 octobre 2012. 

Objet : Projet de reglement grand-ducal modifiant le reglement grand-ducal du 2 
septembre 2011 relatif 
a) aux controles d'equipements de refrigeration, de climatisation et de 

pompes a chaleur fonctionnant aux fluides refrigerants du type HFC, 
HCFC ou CFC; 

b) a !'inspection des systemes de climatisation. Amendements 
{3975bisWMR). 

Saisine : Ministre delegue au Developpement durable et aux Infrastructures 
(4 octobre 2012) 

AVIS DE LACHAMBRE DE COMMERCE 

Le projet de reglement grand-ducal sous avis propose une serie de 18 amendements 
au texte initial du projet de reglement grand-ducal modifiant le reglement grand-ducal du 2 
septembre 2011 relatif a) aux controles d'equipements de refrigeration, de climatisation et de 
pompes a chaleur fonctionnant aux fluides refrigerants du type HFC, HCFC ou CFC ; b) a 
!'inspection des systemes de climatisation. Le projet de reglement grand-ducal initial avait 
ate soumis a l'avis de Ia Chambre de Commerce en date du 30 avril 2012, l'avis ayant ate 
remis en date du 21 juin 2012. Le Conseil d'Etat, quant a lui, a rendu son avis en date du 26 
juin 2012. 

Rappelons que l'objectif du projet de reglement grand-ducal sous rubrique est de 
porter transposition des articles 15, 16, 18, ainsi que d'une partie de I' article 2, de Ia directive 
2010/31/UE du Parlement european et du Conseil du 19 mai 2010 sur Ia performance 
energetique des batiments. L'article 15 de Ia directive precitee impose une inspection 
periodique des parties accessibles des systemes de climatisation d'une puissance nominale 
superieure a 12 kW et en precise les conditions et modalites. L'article 16, quant a lui, precise 
qu'un rapport d'inspection desdits systemes doit etre etabli alors que !'article 18 de Ia 
directive 2010/31/UE requiert des Etats membres Ia mise en place d'un systeme de contr61e 
independant pour les rapports d'inspection precites. L'article 2 de Ia directive 2010/31/UE 
rep rend notamment les definitions des termes « batiment », « systeme de climatisation » et 
« puissance nominale utile » qui sont necessaires dans le present contexte. 

Commentaire des amendements proposes 

Concernant les amendements no1 et n°11 

Dans son avis du 21 juin 2012, Ia Chambre de Commerce avait estime que Ia 
transposition de Ia directive 2010/31/UE proposee par le projet de reglement grand-ducal 
sous avis etait insuffisante et ambigOe, en prevoyant que « /'inspection (du systeme de 
climatisation devait etre) realisee par du personnel dument certifie employe aupres d'une 
entreprise certitiee ». En premier lieu, Ia directive 2010/31/UE enonce que « /'inspection des 
systemes de chauffage et des systemes de climatisation (doit etre) executee de maniere 
independante par des experts qualifies et/ou agrees, qu'ils agissent en qualite de travailleurs 
independants ou qu'ils soient employes par des organismes publics ou des etablissements 
prives ». II en ressortait que le terme « entreprise certifiee », employe par les auteurs du 
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projet de reglement grand-ducal, ne devait pas etre interprets de fac;on trop restrictive pour 
permettre une inspection egalement par un travailleur independant. 

L'amendement no11 fait suite a cette critique de Ia Chambre de Commerce en 
prevoyant, desormais, que !'inspection peut egalement etre effectuee par une (( personne 
agreee au titre de Ia loi du 21 avril 1993 relative a /'agrement de personnes physiques ou 
morales privees ( ... ) pour /'accomplissement de taches techniques d'etude et de verification 
dans le domaine de l'environnement >>. 

La Chambre de Commerce se felicite de Ia prise en compte de sa remarque relative 
aux inspections des systemes de climatisation par des personnes autres que des 
« entreprises certifiees ». Par contre, Ia Chambre de Commerce se doit de reiterer sa 
critique en vertu de laquelle il n'y a nullement besoin de prevoir que « /'inspection est 
realisee par du personnel dument certifie emplove au pres d'une entreprise certifiee (. . .) ». 

En !'occurrence, Ia Chambre de Commerce part raisonnablement du principe qu'une 
entreprise certifiee affecte du personnel qualifie aux inspections de systemes de 
climatisation sans qu'il ne soit necessaire dele preciser expressement. 

La Chambre de Commerce approuve par ailleurs l'amendement no1 qui prevoit, au 
niveau du preambule du projet de reglement grand-ducal sous avis, une reference a Ia loi du 
21 avril 1993 precitee. 

Concernant l'amendement nos 

Dans son avis du 21 juin 2012, Ia Chambre de Commerce avait recommande aux 
auteurs du projet de reglement grand-ducal « ( ... )de s'abstenir de faire reference au concept 
« d'exploitant >> d'un systeme de climatisation. En effet, ce terme n'est (pas) repris ( .. .)par Ia 
directive 2010/31/UE (. . .). Ainsi, a l'instar de Ia directive, if incomberait de faire reference au 
concept de « proprietaire >> ou de « locataire >> du batiment >>. 

Les auteurs du projet de reglement grand-ducal amende sous rubrique donnent une 
suite favorable a cette recommandation de Ia Chambre de Commerce, en ce sens qu'est 
proposee une definition du terme « exploitant » comme etant « le proprietaire ou le locataire 
d'un batiment dans lequel sont utilises les equipements ou les systemes de climatisation 
(. . .) ». Si Ia Chambre de Commerce ne s'oppose pas a une telle fac;on de proceder, elle 
invite neanmoins les auteurs du projet de reglement grand-ducal sous avis de verifier que le 
concept « d'exploitant » defini de Ia sorte est coherent avec !'ensemble des dispositions du 
reglement grand-ducal du 2 septembre 2011 relatif a) aux controles d'equipements de 
refrigeration, de climatisation et de pompes a chaleur fonctionnant aux fluides refrigerants du 
type HFC, HCFC ou CFC ; b) a !'inspection des systemes de climatisation; que le projet de 
reglement grand-ducal sous avis ne fait que partiellement modifier et completer. 

Concernant les amendements noaa n°10 

Les trois amendements en question font suite a certaines critiques de Ia Chambre de 
Commerce avancees dans le cadre de son avis du 21 juin 2012. 

La Chambre de Commerce avait notamment estime que l'entree en vigueur du projet 
de reglement grand-ducal ne pouvait avoir d'effet retroactif, alors que le projet de reglement 
initial prevoyait qu' (( a compter du 1er janvier 2011, l'exploitant d'un systeme de climatisation 
( .. .) est tenu de fa ire proceder tous /es cinq ans au moins a une inspection ( .. .) du systeme 
de climatisation (. .. ) >>. L'amendement 8 sous avis se propose de remplacer le membre de 
phrase (( a compter du 1er janvier 2011)) par (( a compter de /'entree en vigueur du present 
reglement ». La Chambre de Commerce reitere, pour mieux se conformer a !'esprit de Ia 

G:\EC0\2012\WMRIAVIS\3975bis_controle_inspections_equip_dim\3975bisWMR_cont_insp_clim.docx 
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LUXEMBOURG 

directive 2010/31/UE, que le membre de phrase en question devrait plut6t etre reformule 
comme suit: « a compter du 1e' janvier 2013 ». 

Concernant les amendements no9 et no1 0, Ia Chambre de Commerce salue Ia prise 
en compte fidele, par les auteurs du projet de reglement grand-ducal amende sous avis, des 
remarques formulees dans son avis du 21 juin 2012. 

Concernant l'amendement no12 

L'amendement no12 dispose qu'un «rapport d'inspection est transmis dans Ia 
quinzaine a l'exploitant » par l'entreprise ou Ia personne qui effectue !'inspection du systeme 
de climatisation. L'article 16 de Ia directive 2010/31/UE prevoit, en effet, que le rapport 
d'inspection doit etre remis au proprietaire ou au locataire du batiment (c'est-a-dire a 
« l'exploitant » d'apres Ia formulation retenue par les auteurs du projet de reglement grand
ducal sous avis), mais ne fixe pas de delai particulier a cette fin. 

La Chambre de Commerce estime que le delai propose par les auteurs du projet de 
reglement grand-ducal est trop rapproche, etant donne notamment que ce rapport doit 
comprendre des recommandations pour !'amelioration rentable de Ia performance 
energetique du systeme inspecte. Ainsi, Ia Chambre de Commerce propose aux auteurs de 
proroger ledit delai en rempla{:ant le membre de phrase « dans Ia quinzaine » par 
« endeans un mois ». 

Concernant l'amendement n°15 

L'amendement no15 dispose qu'« en tant que besoin, /'Administration de 
l'environnement etablit un formulaire type de rapport d'inspection, le cas echeant, sous 
format electronique ». La Chambre de Commerce ne s'oppose nullement a l'etablissement, 
par les soins de !'Administration de l'environnement, d'un formulaire type. Elle estime 
neanmoins que Ia formulation de l'amendement n°15 est relativement ambigue et ne permet 
pas de statuer si !'Administration de l'environnement etablit bien un tel formulaire type, ni le 
delai endeans lequel ce formulaire serait disponible, ni d'ailleurs de maniere definitive le 
format dudit formulaire (format electronique (( le cas echeant )) ). 

Une telle fa{:on de proceder ne saurait trouver l'assentiment de Ia Chambre de 
Commerce. A ses yeux, le formulaire type devrait singulierement etre disponible au moment 
de !'entree en vigueur du projet de reglement grand-ducal sous avis pour eviter que les 
premieres inspections aient lieu dans un certain « flou artistique » et ne se basent sur des 
formulaires etablis, en !'absence d'instructions afferentes de !'Administration de 
l'environnement, individuellement par les entreprises ou travailleurs independants procedant 
aux inspections et qui devraient, ulterieurement, etre abandonnes en cas de definition 
eventuelle, par !'Administration de l'environnement, d'un formulaire type. 

Concernant l'amendement n°16 

Les reflexions avancees dans le contexte de l'amendement 15 s'appliquent mutatis 
mutandis a Ia formulation floue de l'amendement 16. II conviendrait singulierement d'eviter 
d'introduire des dispositions precedees par le membre de phrase " le cas echeant » - alors 
qu'il s'agit de demarches devant etre mises en reuvre par !'Administration de 
l'environnement - tout comme il convient, a Ia lumiere des remarques formulees par Ia 
Chambre de Commerce dans son avis du 21 juin 2012, de mieux preciser le concept de 
« solution pour Ia notification electronique » des rapports annuels des inspections des 
systemes de climatisation a !'Administration de l'environnement. 
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Remarques residuaires 

Les amendements proposes par le projet de reglement grand-ducal sous avis 
reprennent un certain nombre de remarques specifiques avancees par Ia Chambre de 
Commerce dans son avis du 21 juin 2012, ce dont Ia Chambre de Commerce se felicite. Or, 
dans son avis anterieur, Ia Chambre de Commerce avait egalement formula deux reflexions 
plus generales. 

La premiere remarque proposait l'instauration d'un systeme d'inspection combine 
pour les systemes de climatisation et de chauffage 1• En effet, un tel regroupement 
constituerait non seulement une simplification administrative considerable, mais degagerait, 
par ailleurs, des gains d'efficience et une economie de coOts substantielle dans le chef des 
proprietaires ou des locataires de batiments hebergeant des systemes de climatisation et de 
chauffage devant etre soumis au regime d'inspection. 

Elle avait egalement milite en faveur d'une dispense du regime d'inspection si le 
proprietaire ou le locataire du batiment hebergeant le systeme de climatisation (ou de 
chauffage) pouvait demontrer a !'Administration de l'environnement qu'il a conclu, avec une 
entreprise certifiee ou un travailleur independant- qualifie, un contrat de maintenance et 
d'entretien pour lesdits systemes. 

En synthase, et dans Ia mesure du possible, il conviendrait, aux yeux de Ia Chambre 
de Commerce, de reflechir sur une possible dispense de !'inspection prevue par le projet de 
reglement grand-ducal sous avis au cas ou Ia double condition qui suit est rencontree : 

les proprietaires et les locataires de batiments hebergeant les systemes de 
climatisation demontrent, a !'Administration de l'environnement, !'existence d'un 
contrat d'entretien des parties accessibles desdits systemes avec une entreprise 
certifiee ou un travailleur independant qualifie, repondant aux exigences de Ia 
directive 2010/31/UE; 
le contrat en question stipule une frequence d'inspection au moins equivalente a celle 
prevue par le projet de reglement grand-ducal sous avis, a savoir une frequence 
d'inspection quinquennale, qui est toutefois portae a 8 ans pour autant qu'un systeme 
electronique de surveillance et de controle soit en place. 

La Chambre de Commerce ne peut que regretter que ces deux reflexions plus 
fondamentales n'aient pas eta prises en compte, ni d'ailleurs commentees, par les auteurs 
du projet de reglement grand-ducal sous avis tel qu'amende. 

* * * 

Apres consultation de ses ressortissants, Ia Chambre de Commerce ne peut 
approuver le projet de reglement grand-ducal que sous reserve de Ia prise en compte de ses 
observations. 

WMR/PPA 

1 
II est rappele dans ce contexte que Ia directive 2010/31/UE prevoit un systeme d'inspection 

analogue, a celui des systemes de climatisation, pour les systemes de chauffage. 


